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Introduction 
 

L’année 2011 est une année charnière pour le devenir de la politique de la ville en France. Après 

une prorogation des CUCS à fin 2014, la fin réglementaire du dispositif des Zones Franches 

Urbaines (ZFU) était programmée au 31 décembre 2011. La redéfinition de la géographie prioritaire 

(ZUS, ZRU, ZFU), déjà d’actualité en 2010, doit trouver une réponse réglementaire avant 2012. 

L’existence d’un PNRU 2 reste toujours d’actualité. L’instabilité de la politique de la ville française est 

en 2011 toujours aussi fortement ressentie par l’ensemble des acteurs et les villes concernées. 

À l’été 2011, le groupe de travail, sous la présidence de Monsieur Eric Raoult, Député Maire du 

Raincy a remis son rapport au Ministre de la ville. Ses conclusions sont favorables à la prolongation 

du dispositif ZFU. Il incite à une exigence plus forte de la part de l’État en matière de clause d’emploi 

au sein des ZUS. Dans le cadre du Projet de Loi de Finance 2012 (PLF), de nombreux débats ont 

animé les évolutions réglementaires de la politique publique ZFU. Finalement, la loi de finance 2012 

a prolongé le dispositif des ZFU de trois années supplémentaires, à fin 2014
1
. Les entreprises 

nouvellement implantées devront respecter une clause d’embauche de nouveaux emplois de 50% 

parmi les habitants des ZUS de la Région. Le plafond de revenu des embauchés a aussi été 

restreint. 

Dès 1997, l’IAU Île-de-France, à la demande du Conseil Régional et de la Préfecture de Région, a 

mis en place une observation de la mise en œuvre du dispositif ZFU au sein du territoire francilien. 

Des 9 ZFU initialement créées aux 26 actuelles, un suivi économique de leur développement a été 

réalisé dans le cadre du Tableau de bord des 26 ZFU puis du Club d’échanges des 26 ZFU. Ce club 

regroupe un nombre important d’acteurs du développement économique des quartiers en difficultés 

(responsables de ZFU, responsables économiques communaux ou intercommunaux, de PRU ou de 

la politique de la ville, ou réseaux d’entrepreneurs) et d’institutionnels de la région (CCI, CDC, CRIF, 

CAF(s), URSSAF…), ou d’entreprises ou réseaux d’entreprises. 

Le rapport d’activité 2011 du Club des 26 ZFU ou des quartiers en difficultés relate, comme chaque 

année, l’actualité de la politique de la ville en collaboration avec le Secrétariat Général du CIV. La 

publication du rapport 2011 de l’ONZUS permet de présenter les enseignements essentiels 2010 du 

développement économique et de l’emploi dans les ZUS ou ZFU.  

Par ailleurs, des expériences de villes ayant une ZFU (Trappes, Bondy, Sevran) ou d’établissement 

intercommunal (Saint Quentin-en-Yvelines) ayant des quartiers en difficultés au sein de son territoire 

sont analysées. Un réseau d’entrepreneurs, la FIFEL ZUS, illustre sa collaboration avec le bailleur 

social I3F pour la requalification de pieds d’immeuble en « business open spaces ». Dans le cadre 

de ses travaux relatifs à sa prochaine politique de développement économique et de l’emploi des 

quartiers en difficultés, le Conseil Régional précise de nouvelles démarches de définition de la 

politique publique par l’empowerment. L’implication de la société civile dans la définition de l’action 

publique est aussi étudiée par le sociologue Thomas Kirszbaum dans sa présentation sur 

« l’empowerment zones » aux États-Unis et la politique de la ville en France. 

                                                 
1 Cf. annexe : circulaire du 7 mars 2012 relative à la prorogation des zones franches urbaines par le Ministre de la Ville. 
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A - Réunion du Club des 
26 ZFU du 8 juin 2011 
 

Participants : 

Christine CORBILLÉ, drectrice du DDHEL, IAU 

îdF 

Monica COSTA DA SILVA, CA Pays de Meaux 

Olivier CREPIN, ADCF 

Philippe ESPAGNOL, chargé de mission, 

SGCIV 

Joana GIRARD, conseillère ZFU, CCIP 93 

Pascal GIROD, responsable du développement  

économiqueVille de Choisy-le-Roi 

Victorin GOKPON, Consultant et animateur du 

réseau FIFEL ZUS 

Jérôme GOULET, CA Mantes en Yvelines 

Brigitte GUIGOU, chargée d’études, IAU îdF 

Jamila JAAIDANE, direction du service création 

et développement des entreprises, CRIF 

André JAUNAY, direction du service création et 

développement des entreprises, CRIF  

Thomas KIRSZBAUM, Consultant 

Bastien LE COZ, Association Z’y va, « un stage 

et après » 

Yann LEHUEDE, responsable de la gestion 

des équipements communautaireCA Les Lacs 

de l’Essonne 

Maria LO-GIUDICE, Mairie de Trappes 

Olivier MANDON, chargé d’études politique 

urbaine et développement économique, IAU 

îdF 

Dev MARIUS-LEPRINCE, Ville d’Aulnay-sous-

Bois 

Isabelle MESQUITA, directrice du service 

économique, Ville de Trappes 

Maryse MONFORT, chargée de mission, 

direction générale des entreprises 

Sandrine MOREL, conseillère ZFU, CCIP 93 

Yohan MUSIEDLAK, INSEE IDF 

Marie-Christine NUCHY, responsable de la 

mission Rénovation urbaine, DRIHL 

 

 

 

 

Benoît OUDIN, CA Les Lacs de l’Essonne 

Laura PERRIER, Service Développement 

économique, Mairie de Sevran 

Hervé PILLOT, CDC 

Isabelle SAUNER, chargée de mission 

relations entreprises, Plaine Commune 

François VIENNE, SGCIV 
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En 2010, le SG à la Ville informe de la mise en 

place du groupe de travail constitué par le 

Député Monsieur Eric Raoult. Composé de 21 

personnes référentes sur la réglementation des 

ZFU, sa mission est d’étudier l’avenir à donner 

à cette politique. Les auditions réalisées et les 

enquêtes pratiquées mettent en avant un bilan 

économique positif du dispositif tout en 

avançant des réserves au sujet de l’emploi 

créé. Au printemps 2011, la position du 

Ministre de la Ville est favorable à la 

prolongation du dispositif ZFU (dont la fin 

réglementaire devait intervenir fin 2011). 

La ville de Trappes, ville de 30 000 habitants et 

membre de la Communauté d’Agglomération 

de Saint Quentin-en-Yvelines, valorise 

l’originalité de sa SEM Promopôle. La SEM 

assure la gestion de 3 pépinières d’entreprises, 

dont 2 au sein de sa ZFU. Cette dernière s’est 

aussi développée grâce à la mise en place d’un 

PRU. Le développement économique y est 

fortement représenté. Des fonds financiers 

privés sont considérés comme opportunément 

utiles pour permettre l’aboutissement des 

projets économiques (requalification en pied 

d’immeubles ou de centre commercial). Les 2 

pépinières de la ZFU sont aussi des lieux de 

vie des entreprises avec des évènements de 

valorisation de leurs activités, et l’organisation 

de formations. La ville affiche son inquiétude 

quant à une probable fin du dispositif ZFU au 

regard des investissements engagés. 

Avec une ZFU de première génération, la ville 

de Sevran avait escompté, par l’intermédiaire 

d’une zone d’activité, la création de 500 

emplois en ZFU. Actuellement, 200 emplois ont 

été créés. Au fur et à mesure de la vie du 

dispositif ZFU, la ville a accentué ses efforts 

sur l’accompagnement des projets d’installation 

d’entreprises. Elle souhaite privilégier la 

pérénité économique des entreprises 

implantées et leur développement. Son 

implication dans la vie de la ZFU s’illustre aussi 

par la collaboration avec le réseau 

d’entrepreneurs local. La FIFEL ZUS 

(fédération de clubs d’entrepreneurs) travaille 

parallèlement avec un des principaux bailleurs 

sociaux implanté localement : I3F. Cette 

collaboration a pour objectif la mise en place 

des business open spaces : structures dédiées 

à l’hébergement de jeunes entreprises en pied 

d’immeubles. Deux centres d’affaires de 

proximité existent donc au centre des quartiers 

de Sevran et Garges-lès-Gonesse. Une 

convention cadre entre la FIFEL ZUS et I3F 

doit permettre la création de 4 centres 

d’affaires en Île-de-France. 

La ville de Nanterre recense un des premiers 

quartiers dits en politique de la ville d’Île-de-

France. Depuis près de 20 ans, l’association 

« z’y va » agît  comme poumon du quartier, 

progressivement abandonné par les pouvoirs 

publics. L’association est devenue l’acteur local 

réalisant du soutien scolaire, de 

l’accompagnement vers l’emploi ou du 

développement culturel. Elle s’implique aussi 

auprès des collégiens et leur recherche de 

stage en fin de 3
ème

. Le projet « un stage et 

après ? » comprend 3 objectifs : découvrir les 

métiers, préparer à l’orientation et inciter les 

acteurs locaux à s’engager dans ce projet. 

L’association travaille tant avec des 

organisations privées que publiques. Ce projet 

permet aux acteurs publics de lancer une 

réflexion sur la modélisation de projets à 

l’inittiative de la communauté éducative. Les 

parents et les jeunes étudiants participent à la 

réflexion collective.  Depuis, le ministère de 

l’éducation nationale s’est intéressé à cette 

démarche en réfléchissant à sa duplication 

dans d’autres académies. 

Le Club des 26 ZFU bénéficie des réflexions du 

sociologue Monsieur Thomas Kirszbaum sur 

« l’empowerment zones », son expérience aux 

États-Unis et la politique de la ville en France. 

Son exposé met en avant la dimension 

participative et les notions de gouvernance 

plutôt que la partie économique du programme 

« empowerment zones ». Selon ses analyses,  

la politique de la ville française s’illustrerait par 

un essoufflement et un besoin de retrouver la 

mobilisation en particulier de la société civile. 
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1 - L’actualité de la politique 
de la ville par le Secrétariat 
Général du Conseil 
Interministériel des Villes – 
les débats relatifs au devenir 
des ZFU 

 

www.onzus.fr 

 

Le Secrétariat Général du Conseil 

Interministériel des Villes (SG CIV ou à la Ville) 

relate la mission du groupe de travail constitué 

par M. le Député Eric Raoult. Créé fin 

novembre 2010 et composé de 21 personnes 

(représentant des élus, des préfectures etc.), 

sa mission est d’étudier l’avenir à donner à la 

politique des ZFU. Quelle que soit la 

génération de la ZFU, sa fin réglementaire est 

programmée pour le 31 décembre 2011.  Le 

groupe s’est réuni 2 fois par mois entre 

novembre 2010 et fin mars 2011. 

Pour rappel, ce groupe a réalisé près de 40 

auditions et a fait des bilans territoriaux à la fois 

qualitatifs et quantitatifs. Il s’est également  

intéressé à des expériences étrangères. Des 

tables rondes ont été organisées avec les élus, 

les structures associatives et les entreprises. 

La mobilisation des élus et des entreprises a 

été très fortes. Des rapporteurs de groupes 

parlementaires ont aussi été auditionnés. Le 

groupe de travail devrait se réunir pour finaliser 

le rapport et le remettre au Ministre de la Ville, 

Monsieur Maurice Leroy, au cours de l’été. 

Le groupe a également réalisé une enquête 

auprès de tous les élus concernés par les ZFU 

et les résultats de l’enquête figureront dans le 

rapport. Un bilan globalement positif se dégage 

en termes de dynamisme économique. Il est 

plus mitigé en termes de création d’emploi.  

Au printemps 2011, le Ministre de la Ville se 

déclare favorable à la prolongation du dispositif  

ZFU. Le SG CIV ne dispose pas de détails 

supplémentaires quant au nombre de ZFU 

concerné. Il raisonne sur une logique de 

prolongation réglementaire à partir du 1
er

 

janvier 2012. 

Au sujet des enjeux liés à l’emploi dans les 

ZFU, les études de l’INSEE et les évaluations 

faites dans le passé montrent que cette 

politique s’est plus axée sur la ville, la création 

d’activité et son développement économique, 

que sur l’emploi. 

L’ensemble des acteurs consultés s’accorde à 

dire qu’il faut trouver des solutions alternatives 

à l’issue du 31 décembre 2011. Le SG CIV 

assure une veille attentive dans ce domaine. 

Dès qu’un positionnement politique sera arrêté, 

la faisabilité juridique, technique, financière de 

ce dispositif sera précisée dans un contexte de 

finances publiques très tendu avec des fortes 

réductions budgétaires attendues. 

En 2009, le coût financier de la politique ZFU 

s’élève à 527 millions d’euros. En 2010, les 

exonérations fiscales et sociales ont diminué, 

ce qui joue en faveur de la prolongation du 

dispositif. Elles sont estimées à 444 millions. 

Le SG CIV n’a pas encore les chiffres précis 

notamment au niveau des exonérations 

sociales. Les effets de la loi de finance 2009 

ont un peu « limé » les avantages du dispositif 

au niveau des exonérations. La tendance de 

diminution du coût du dispositif pour l’État va 

se prolonger en 2011. Il s’explique notamment  

par la sortie du dispositif pour les ZFU de 

première génération.  

Débats 

L’IAU s’interroge sur les missions du groupe de 

travail évoqué. Dans les médias, Monsieur Eric 

Raoult précise qu’il faut se donner le temps 

d’auditionner toutes les ZFU. L’IAU se 

demande si toutes les ZFU ont pu être 
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évaluées de façon homogène. Les travaux 

permettent-ils une réelle évaluation du 

dispositif ? Ou, faut-il encore se donner deux  

années pour avoir une évaluation fiable ? 

Selon le SG CIV, l’Observatoire National des 

ZUS (ONZUS) produit un rapport annuel 

statistique assez complet et présente un bilan 

national des ZFU des 3 générations, même si 

les données datent de 2009
2
. Elles ont servi de 

base pour les analyses menées. Le point faible 

avancé est au niveau des créations d’emploi. 

Le débat actuel s’oriente vers une modification 

possible des clauses d’embauche pour 

bénéficier des futures exonérations. Etant 

passée de 25% à 33% des habitants des ZUS, 

celle-ci pourrait être élevée à 50% des 

résidents en ZUS. 

Parallèlement, une réflexion est menée au 

sujet de conventions territoriales avec les 

collectivités locales en cas de non prolongation 

de ZFU. Elles pourraient regrouper les 

thématiques suivantes : l’emploi, le 

développement économique, l’éducation et la 

sécurité. Les conventions territoriales seraient 

établies en parallèle des CUCS existants. 

Aucun financement complémentaire n’est à ce 

jour envisagé. Depuis 2004, des conventions 

« pilotes » existent. Cependant, ces projets ne 

sont pas à un stade de réflexion avancé. 

Le Conseil Régional Île-de-France incite le SG 

CIV à inscrire ces conventions dans le cadre 

des CUCS. Pour éviter l’empilement de 

dispositifs, déjà nombreux, une recherche de 

partenariat financier pertinent serait efficiente. 

Le SG CIV se dit préoccupé par cette 

considération et elle est, dès aujourd’hui, prise 

en compte. 

La ville de Trappes présente sa propre 

expérience au sein d’un autre groupe de 

réflexion sur les ZFU coordonné par la 

fédération nationale des ZFU. Depuis plus d’un 

an, des élus de droite et de gauche se 

mobilisent et doivent prochainement publier un 

rapport sur les témoignages des ZFU. Le 

groupe souhaite mettre en avant de nombreux 

éléments en faveur des ZFU. Les 

investissements publics et privés sont 

nombreux au sein des villes ayant une ZFU. La 

ville affirme qu’un bon partenariat entre ses 

services avec la CDC a permis la création d’un 

guichet unique en direction des entrepreneurs. 

                                                 
2 Notons que le rapport ONZUS annuel ne présente que des 
statistiques agrégées aux échelles géographiques 
métropolitaines ou régionales. 

Entre 2007 et 2011, cette réussite s’illustre par 

la création de plus de 2 000 emplois et de 531 

entreprises. 

Le SG CIV conclut par le fait que la politique 

publique des ZFU n’est pas une politique de 

l’emploi mais une politique de la ville avec 

plusieurs volets dont celui économique qui a 

réussi. Cette politique n’est pas si ancienne 

(environ 14 ans), il faut lui laisser une durée de 

vie suffisante pour faire ses preuves. L’IAU 

rappelle l’ambition de la Loi Borloo de 2003 qui 

a pour la première fois créé un observatoire 

national sur les quartiers en difficulté et 

l’obligation règlementaire de disposer 

d’indicateurs socioéconomiques de suivi de 

mise en œuvre d’une politique publique. De 

plus, toutes les communes concernées par une 

ZFU devaient mettre en place un observatoire 

local pour alimenter l’enrichissement statistique 

et la connaissance du développement 

économique de ces territoires. En 2011, et 

depuis 5 années, l’IAU constate que des 

évolutions politiques ont engendré d’importants 

changements pour accéder à des informations 

statistiques dans les ZUS ou ZFU en Île-de-

France. Cela ne facilite pas le regard possible 

de la mise en œuvre de la politique ZFU. 

2 - La ville de Trappes et une 
ZFU (Yvelines) 
 

Plaine de Neauphle, Les Merisiers, immeuble réhabilité 
J.-C. PATTACINI / Urba Images / IAU îdF 

 

La ville de Trappes est membre de la 

Communauté d’Agglomération (CA) de Saint 

Quentin-en-Yvelines. À 25-30 km de Paris, la 

CA compte 250 000 habitants et 7 communes. 

30 000 habitants vivent à Trappes. Elle a une 

ZFU mais celle-ci ne couvre pas la totalité du 

territoire en politique de la ville. Une portion est 

aussi en ZUS. La ZFU de Trappes est de 3
ème

 

génération, sur un territoire situé entièrement 
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en milieu urbain. Aucune des 5 zones d’activité 

qui entourent la ville de Trappes n’est 

concernée par la ZFU.  

La ville de Trappes interpelle l’État au sujet des 

versements financiers correspondant aux 

exonérations de taxe professionnelle sur sa 

ZFU.  Les entreprises de la commune versent 

à la CA en moyenne 38 millions €/an de taxe 

professionnelle (TP). Les exonérations de 

ladite TP des quelques entreprises de la ZFU 

représentent 212 000 €/an, soit 0,6% de la TP 

globale de Trappes. La ville souhaite connaître 

le réel volume financier que la taxe 

professionnelle représente dans les entreprises 

de la ZFU. Mais malgré ses nombreuses 

relances auprès de l’Etat, elle n’a pas obtenu 

de réponse. Il est annoncé le coût financier des 

ZFU mais la ville n’a pas de lisibilité sur le 

sujet. 

Périmètre de la ZFU de Trappes 

Casqy 

 

La ville de Trappes souhaite valoriser 

l’originalité de la mise en œuvre d’une SEM sur 

son territoire : Promopôle. Elle assure la 

gestion de 3 pépinières d’entreprises, une 

localisée à Montigny-le-Bretonneux qui fait 

partie de la CASQY, et deux au sein de la ZFU 

de Trappes : Thorez et Les Merisiers. 

Dans le cadre de la rénovation urbaine de 

Trappes, 170 millions d’euros sont engagés sur 

le territoire de la ZFU. Il s’agit de favoriser la 

création d’espaces de dynamique économique. 

Une part des financements sont d’origine 

privée. Ils ne sont pas connus par la ville mais 

ils ont permis la création du rez-de-chaussée 

de la pépinière de Montigny-le-Bretonneux. La 

réfection d’un centre commercial a aussi été 

possible. Il accueille 22 entreprises et 

commerces. Ces fonds privés sont un outil de 

développement local très appréciable et 

provoquent un effet de levier. 

En février 2007, une première pépinière a été 

créée et devait être une pépinière « d’attente ». 

Elle comprenait  des éléments modulaires 

accueillant une trentaine d’entreprises. Comme 

elle a été remplie très rapidement, un autre 

projet avec la CASQY et avec la participation 

financière du Conseil régional a été rapidement 

programmé.  Un projet « en dur » a été décidé 

en plein cœur de ville, dans le quartier des 

Merisiers, avec une surface de 2 800 m². La 

pépinière a été inaugurée en juin 2010. En 

l’espace de 6 mois, son taux d’occupation était 

de 100% Cette pépinière, lieu d’accueil pour 

les entreprises, est également un lieu de vie 

d’entreprise avec des animations : remise de 

trophée pour la création d’entreprise par la 

CASQY, etc... Des formations sont aussi 

programmées. Une quarantaine de rencontres 

entre entrepreneurs et acteurs du 

développement économique ont été 

organisées. Cela illustre la volonté de soutien 

aux chefs d’entreprises, de leur 

accompagnement pour toutes les phases de 

vie de l’entreprise. L’effet positif pour la ville est 

l’élément moteur de la vie de quartier ainsi 

insufflé. 

Quartier des Merisiers en rénovation : halles du marché, 
centre commercial et projets immobiliers en cours 
Casqy 

 

La ville de Trappes s’inquiète aujourd’hui de la 

fin du dispositif ZFU. Les investissements 

financiers ne sont pas encore équilibrés. La 

ville souhaite le maintien des ZFU car c’est un 

levier de développement local et que l’État 

poursuive son aide à pérenniser 

l’investissement engagé. 
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Débats 

Le SG CIV confirme que le dispositif est le 

principal levier économique et social en matière 

de politique de la ville. C’est un dispositif 

ancien. Mais récent pour la vie d’une entreprise 

car une entreprise a besoin de temps pour 

trouver son « rythme de croisière ». C’est 

pourquoi les 5 premières années d’exonération 

sont si importantes. De fait, c’est là que le SG 

CIV constate un fort dynamisme dans les 

créations d’activité. Les transferts sont ensuite 

apparus en nombre. 

Le SG CIV est convaincu de l’utilité de ce 

dispositif pour le développement économique 

de la ville. Comme déjà évoqué, d’autres types 

d’intervention plus ciblés sur l’emploi des 

jeunes sont par exemple étudiés. Des aides 

plus ciblées sur certains secteurs économiques 

comme le commerce de proximité, certaines 

professions de l’économie sociale et solidaire 

sont à l’étude. Il y a des pistes d’actions autres 

que les exonérations fiscales et sociales, 

comme des aides plus directes aux partenaires 

nationaux qui interviennent sur les réseaux. 

Le Conseil Régional acte du résultat positif de 

l’outil « pépinière d’entreprises ». À Cergy, par 

exemple, il n’y a pas de ZFU mais les 

pépinières sont aussi remplies. Il s’agit d’une 

demande des entrepreneurs pour des petits 

locaux produits ou coproduits par l’État. Il s’agit 

de savoir si cet outil est aussi pertinent en ZFU 

car il a un succès généralisé. La ville de 

Trappes rappelle que les pépinières en ZFU ne 

connaîtraient pas de succès si la gouvernance 

locale n’était pas forte. Un autre levier est une 

volonté politique très forte de redonner de la 

dignité aux habitants, de faire travailler en 

partenariat plusieurs institutions, d’associer les 

habitants aux projets.  

Le Conseil régional souligne l’évolution de l’Île-

de-France où les territoires de plus en plus 

discriminés au niveau économique et social 

sont plus nombreux. Ils deviennent même des 

facteurs marquants pour des habitants dans 

leur parcours professionnel. Le problème du 

territoire devient une variable plus forte qu’il y a 

15 ou 20 ans en Île-de-France. La logique des 

exonérations financières reste pertinente par 

rapport à cela.  Quand est étudiée l’évolution 

des ZFU, il faut constater une diversité dans 

l’appropriation de cet outil mais qui ne doit pas 

être le seul. C’est ainsi qu’est apparue l’idée 

des conventions pour aider à élaborer un projet 

territorial sous des formes pouvant être souples 

pour permettre un véritable développement. 

3 – La ZFU de Sevran (Seine-
Saint-Denis) 
 

Cité des Beaudottes-Sevran 
F.HUIJBREGTS / IAU îdF 

 

Point d’actualité de la ZFU de Sevran 

Sevran est une ville de 55 000 habitants située 

au nord de l’Île-de-France avec un accès par le 

RER B. Elle est intégrée à la Communauté 

d’Agglomération Terre de France (avec les 

communes de Villepinte et Tremblay). Elle a 3 

quartiers recensés en ZUS et avec une 

convention ANRU. Le quartier des Beaudottes 

correspond au périmètre de la ZFU. Il englobe 

la zone d’activité (ZA) Bernard Vergnot et un 

terrain appartenant à l’APHP. Au sein de ce 

dernier, la ville avait l’ambition de créer une 

seconde zone d’activité mais a connu des 

difficultés lors d’une tentative d’acquisition. Le 

tissu économique local comprend 188 

entreprises sur la ZFU mais la ZA n’y est pas 

très étendue. Un manque en termes de locaux 

d’activités est constaté. 

Dans le cadre de son implication dans le 

développement économique de son territoire et 

de sa ZFU, la ville a escompté une création de 

500 emplois. Actuellement, 200 emplois ont été 

créés. Les secteurs d’activités des TPE créées 

sont très variés. Le type d’emploi concerné est 

mal connu par les services municipaux. 

La ZFU de Sevran est de la 1
ère

 génération. La 

ville a évolué dans son approche de 

développement économique local. Aujourd’hui, 

Sevran souhaite orienter la venue de nouvelles 

entreprises. Son implication consiste à 

favoriser la venue d’entreprises 

économiquement saines ayant des projets de 

développement et un secteur d’activité attractif. 
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C’est ainsi qu’elle a aidé l’implantation de 

l’entreprise Kleycoo qui développe une activité 

de dématérialisation de marchés publics et doit 

permettre la venue de 40 emplois en 2011. 

D’ici 3 ans, l’entreprise a un objectif de 

développement de 60 emplois 

supplémentaires. Cette entreprise s’est 

implantée sur le terrain d’un ancien billard qui, 

suite à un incendie, a été racheté par la ville. 

Celle-ci a souhaité privilégier une entreprise à 

potentiel de développement et ainsi a attendu 

quelques années avant de réinvestir cette 

disponibilité foncière et immobilière. 

L’actualité de Sevran s’oriente aussi vers 

l’accompagnement d’entreprise en difficulté. En 

2007, l’entreprise Bema a été en grande 

difficulté économique et de nombreuses pertes 

d’emplois ont suivi. Elle compte un bâtiment de 

2500 m². L’entreprise a  eu beaucoup de mal à 

identifier un repreneur pour l’acquisition de ses 

locaux. La ville de Sevran s’est donc 

positionnée en tant qu’acquéreur et souhaite 

créer un espace pour Pôle emploi. Une partie 

du bâtiment sera consacrée à l’accueil de 

services municipaux pour permettre des 

opérations tiroirs sur d’autres quartiers 

(opérations ou services aidant les échanges 

entre quartiers). 

En termes de stratégie d’animation du 

développement de la ZFU, la ville privilégie un 

développement endogène en s’appuyant sur la 

capacité locale de développement. Cette 

animation se base principalement, mais pas 

seulement, sur un partenariat avec 

l’association très active des entrepreneurs des 

Beaudottes, créée en même temps que la ZFU. 

Actuellement, elle organise des petits 

déjeuners débats en direction des entreprises 

sur des thématiques comme le PRU et la sortie 

du dispositif ZFU. L’association compte une 

quarantaine d’adhérents. En moyenne, les 

séances « petits déjeuners » mobilisent une 

vingtaine d’entreprises. 

Actuellement, une des missions de 

l’association est la mise en place de visites 

d’entreprises. La ville et l’association 

souhaitent accentuer les liens entre les 

services de l’emploi et les entreprises. Il s’agit 

de faciliter le recrutement et de valider des 

projets d’insertion. Des personnes à la 

recherche d’emplois peuvent rencontrer des 

chefs de projets. Les métiers dans les 

entreprises de la ZFU sont ainsi mieux connus. 

Un partenariat avec Pôle emploi formation a 

aussi été mis en place. 

La ville a également une mission d’animation 

économique avec  une structure d’accueil, 

d’orientation et d’accompagnement à la 

création d’entreprise. Elle a été créée en même 

temps que la ZFU et est située à l’intérieur de 

la ZFU. Elle dispose de deux espaces, un pour 

accueillir les créateurs d’entreprises ainsi que 

les entreprises avec un projet de 

développement, et une petite pépinière 

d’entreprises. Sevran développe aussi un 

projet immobilier qui permettra la mise à 

disposition de 9 bureaux. 

En termes de bilan, la ZFU a permis de 

relancer l’implantation d’entreprises sur le 

quartier, alors que certaines se seraient créées 

ailleurs, et ainsi d’éviter un accroissement du 

taux de chômage. Sevran constate un manque 

de visibilité sur l’évolution actuelle de la fiscalité 

locale et du dispositif ZFU. Elle rencontre des 

difficultés sur l’animation économique 

constatant un manque de moyens humains 

pour le développement et la gestion de la ZFU. 

En termes d’emplois, un mi-temps serait 

pertinent. Ce cas de figure n’est pas à ce jour 

envisageable. La ville de Sevran rappelle que 

son territoire est « compliqué » car très pauvre. 

La collectivité n’a pas beaucoup de moyens et 

est la 2
ème

 ville la plus pauvre de Seine Saint 

Denis, qui est lui-même le département le plus 

en difficulté d’Île-de-France. Il a fallu faire 

preuve de beaucoup d’imagination pour 

proposer des projets et des actions. La ville 

s’est appuyée sur des partenaires tels que 

l’association des entrepreneurs des 

Beaudottes,  ou encore les bailleurs comme 

I3F. 

L’expérience des business open spaces à 

Sevran 

 

Premier Conseil 
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Les business open spaces sont des structures 

dédiées à l’hébergement de jeunes entreprises 

dans les quartiers. Elles présentent la 

particularité d’être en pied d’immeubles 

d’habitat collectif social. Leur création résulte 

d’un partenariat entre la FIFEL ZUS et le 

bailleur social Immobilière 3F (I3F). 

En 2008, I3F a sollicité la FIFEL ainsi que 

l’entreprise Premier conseil
3
, afin de réfléchir à 

une solution innovante pour héberger des 

créateurs au sein du quartier ZFU. Il s’agissait 

de faire en sorte que l’activité économique ne 

soit pas située uniquement en ZA et en centre-

ville de Sevran. 

Le projet a été de récupérer des appartements 

en rez-de-chaussée, les réaménager en petites 

surfaces permettant d’héberger à chaque 

opération entre 10 à 15 créateurs d’entreprises. 

Deux centres d’affaires de proximité à Garges-

lès-Gonesse et à Sevran sont ouverts depuis 

avril 2010.  90 % de fonds privés ont été 

mobilisés pour faire aboutir ces projets. À 

Sevran, le bailleur a investi 300 000 €, avec en 

complément une aide de l’Anru de 40 000 €. À 

Garges-lès-Gonesse, c’est Premier conseil qui 

a financé les travaux et les aménagements à 

hauteur de 40 000 € car il s’agit d’un site 

beaucoup plus petit. 

Les pépinières offrent de petites surfaces, de 

petits bureaux et sont systématiquement 

remplies en centre-ville et hors centre-ville. Il 

est vrai qu’il est plus simple d’implanter des 

entreprises en centre-ville que dans des 

quartiers en difficultés. Pourquoi faut-il 

développer l’immobilier dans les quartiers ? Il 

n’y a pas d’entreprises dans ces quartiers et 

c’est une des raisons pour lesquelles des 

problèmes avec les jeunes comme aux 

Beaudottes sont constatés. Des habitants 

utilisent des armes à feu, car les jeunes sont 

uniquement entre eux. Il n’y a pas d’emploi 

local puisqu’il n’y a pas d’entreprise. Le quartier 

évolue dans un « monde parallèle », hors 

repères sociaux de droit commun. 

La faible représentation d’entreprises dans les 

quartiers n’est pas propre à Sevran. La 

situation est par exemple comparable à 

Garges-lès-Gonesse (quartier d’habitat social 

Dame Blanche Nord). 

En 2010, la FIFEL ZUS a donc signé avec I3F 

une convention cadre qui prévoit la création de 

                                                 
3 Entreprise développée par l’intervenant M. V. Gokpon. 

4 centres d’affaires en Île-de-France. Deux 

d’entre eux sont aujourd’hui ouverts. Les deux 

autres pourront être  créés à l’Hay les Roses 

(92) et Montmagny (95). 

Débats 

Le Conseil Régional souligne l’intérêt de ce 

modèle économique. Un bailleur social met des 

locaux à disposition d’une association (la 

FIFEL ZUS) et de la ville. L’argumentation à 

développer pour encourager ce genre de 

partenariat semble difficile à définir. Premier 

Conseil est toujours à la recherche d’idées de 

modèles. La faible représentation d’acteurs 

travaillant sur le développement économique 

des quartiers reste un handicap. Les 

partenaires financiers ne sont pas assez 

nombreux. 

 Effectivement, le Conseil Régional met en 

avant des coûts de dégradations très 

importants des pieds d’immeubles et il s’agit 

pour le bailleur de les revaloriser. Très souvent, 

il se concentre sur le volet urbain de la 

revalorisation des sites. Le développement 

économique reste le point faible de la politique 

de la ville. 

L’innovation ne réside pas dans le fait que de 

l’immobilier d’entreprises dans les quartiers soit 

créé mais dans le changement des mentalités. 

L’intérêt ici est le partenariat fondamental 

public-privé entre une collectivité, un bailleur, 

une association de chefs d’entreprises et un 

prestataire de gestion. 

De plus, des associations d’habitants sont 

également impliquées. L’État participe 

également via un concours de parrainage. 

Deux ou trois habitants peuvent remporter un 

prix et sont hébergés gratuitement pendant un 

an. L’initiative de cette démarche est privée, 

par l’intermédiaire de Premier Conseil.  

Le bailleur social s’implique en mettant à 

disposition des locaux. Il finance une partie des 

travaux d’aménagement, l’autre partie étant à 

la charge du prestataire. La fédération 

s’occupe de la communication, la valorisation 

auprès des habitants et la mise en réseau des 

entreprises pour qu’elles puissent profiter de 

l’expérience de leurs homologues sur le 

territoire. 

L’immobilier d’entreprise dans les quartiers 

reste un enjeu majeur de leur développement. 

Les difficultés sont nombreuses malgré des 
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expériences menées par des bailleurs depuis 

les années 90. La gestion de ce type 

d’immobilier est très compliquée et souvent 

associée à des échecs. Une vraie réflexion à 

l’échelle régionale serait pertinente. Les outils 

de type SEM, par exemple, devraient être 

étudiés. À titre d’exemple, la ville de Choisy 

développe un projet de centre de 

l’entrepreneuriat public-privé avec notamment 

la CDC et des investisseurs privés. 

4 - L’association « z’y va » et 
l’expérience participative « un 
stage et après ? » 
 

L’action de l’association z’y va auprès de 

collégiens 

Z’y va 

 

Depuis 18 ans à Nanterre, l’association « z’y 

va » agit au sein du premier quartier considéré 

comme sensible en Île-de-France. Le quartier 

du Petit Nanterre a développé un tissu 

économique associant les territoires de La 

Garenne Colombes à ceux de la Défense. 

Malgré les apparences, il en résulte peu de 

synergies à part une autoroute et le RER. Mais 

les quartiers de Nanterre sont des quartiers 

« de passage » où les entreprises ne 

s’installent pas facilement. 

L’association z’y va a réussi à devenir le 

poumon du quartier, qui a été, au fil du temps, 

totalement abandonné par les pouvoirs publics. 

L’association z’y va est devenue l’acteur local 

réalisant du soutien scolaire, de 

l’accompagnement vers l’emploi ou du 

développement culturel. 

Dans le cadre du parcours scolaire d’un 

collégien, un stage a lieu en fin de 3
ème

 dont la 

durée est d’une semaine. Il doit être réalisé 

dans une organisation professionnelle pour 

permettre au collègien de découvrir l’entreprise 

et le monde du travail. Cette expérience doit 

faciliter son orientation scolaire pour son entrée 

au Lycée. À la fin de la 3
ème

, il y a en effet un 

choix à faire entre une Seconde 

professionnelle et une Seconde générale. 

L’association z’y va s’est impliquée sur ce sujet 

pour lutter contre le désœuvrement des 

collègiens ou aider les parents d’élèves qui ne 

savaient pas forcément comment répondre à 

cette obligation scolaire. De plus, les étudiants 

pouvaient présenter des problèmes d’assiduité 

ou d’implication dans des entreprises locales. 

Le projet « un stage et après ? » de 

préparation des jeunes aux stages comprend 

donc 3 objectifs : découvrir les métiers, 

préparer à l’orientation et inciter les acteurs 

locaux à s’engager dans ce projet. 

En amont du stage, l’association prépare les 

jeunes avec des forums des métiers pour 

rencontrer des professionnels et comprendre 

les métiers qui existent. Il y a également des 

conférences sur le monde de l’entreprise : sa 

vocation, son organisation, ses codes de 

fonctionnement. 

Il existe également des ateliers interactifs de 

2/3 jeunes pour intervenir sur leur 

développement personnel : comment se mettre 

en avant ? Comment valoriser ses origines 

familiales (par exemple de famille 

nombreuse) ? Comment annoncer son 

implication culturelle ou sportive ? 

L’association travaille avec des organisations 

privées ou publiques partenaires : Véolia, ECG, 

L’Oréal etc..,  des Ministères et des PME.  

L’association z’y va conclut en insistant sur la 

pertinence de ce projet car une forte proportion 

des collégiens du quartier du Petit Nanterre est 

orientée en section professionnelle à la fin de 

sa scolarité de premier cycle. 

L’association doit répondre à une demande de 

plus en plus importante. Ainsi, d’autres 

collèges se sont rapprochés de l’association, 

comme le collège Jaurès de Pantin, un autre 

de La Garenne Colombes et éventuellement un 
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autre collège de Nanterre. L’association 

souhaite créer une communauté éducative 

rassemblant l’ensemble des acteurs du 

quartier, comprenant aussi bien les élèves que 

les équipes pédagogiques des collèges, les 

familles, les associations locales, les 

entrepreneurs locaux, la mairie et les acteurs 

politiques. 

Le projet « un stage et après ?» cherche aussi 

à apporter une méthode, à essayer de 

développer la façon dont les acteurs locaux 

peuvent s’impliquer dans un tel projet. Elle les 

rassemble tous les mois à partir de la rentrée 

scolaire, l’objectif étant de faire rencontrer tous 

les acteurs concernés, et notamment expliquer 

aux familles les enjeux de l’orientation, du 

stage de découverte des métiers. 

Aux forums des métiers, des parents ne 

pensaient pas pouvoir participer mais ils ont 

été invités en tant que garagiste, comptable 

etc.. ils sont venus présenter leur métier aux 

camarades de leurs enfants. Il est constaté que 

la mairie et le collège communiquaient peu 

avec les familles. 

Vers une modélisation de projets à 

l’initiative de la communauté éducative… 

Le stage de 3
ème

 peut paraître dérisoire mais 

en fait il peut être formidable et discriminant, y 

compris pour la motivation des élèves par 

rapport à l’école et l’intérêt qu’ils ont de 

découvrir un métier. Il y a des enjeux très 

importants autour de ce thème. 

L’enfant lui-même est démuni par rapport au 

stage. Les parents, l’enseignant et 

l’entrepreneur bienveillant sont aussi démunis. 

Il faut mettre ces personnes en relation et les 

faire sortir de leur chemin habituel pour trouver 

une bonne solution. 

C’est la troisième année que le projet « un 

stage et après ? » existe. Les réflexions sont 

de tester un modèle pour nourrir le débat et 

d’en dégager des éléments politiques. Il s’agit 

sur un territoire de développer le lien social et 

la responsabilité collective, renforcer la dignité 

des gens, leur capacité à se mobiliser, à 

s’accomplir. Cette approche n’est pas éloignée 

du développent économique et social. 

La politique publique s’appuie uniquement sur 

les capacités observées y compris dans les 

métiers qui ont cette vocation comme les 

Centres d’Information et d’Orientation (CIO). 

Eux-mêmes paraissent assez démunis. L’idée 

est aussi de reposer les questions de sens, de 

sortir d’une sorte de fatalité, d’un fort 

déterminisme social. Des marges de 

manœuvre existent. Elles devraient permettre 

de construire des outils efficaces en redonnant 

leur dignité aux gens et en favorisant leur 

implication dans les problèmes qui les 

touchent. 

Cette démarche locale a eu un écho auprès de 

l’Éducation Nationale. Un partenariat avec le 

ministère de l’éducation nationale a été conclu. 

Des courriers ont été envoyés à 5 recteurs 

d’académie pour les inciter à développer le 

projet dans leur rectorat. Comme précité, 

plusieurs collèges, notamment de Marseille, 

Strasbourg et de Tours se sont aussi 

renseignés pour monter le projet. 

Débats 

Pour compléter le propos, la ville de Choisy 

signale sa propre expérience sur cette 

démarche participative. Actuellement, elle 

travaille sur un partenariat avec le service 

jeunesse et ceux qui agissent sur le 

développement économique. Les services du 

développement économique sont aussi 

amenés à aller à la rencontre de leurs 

collègues sur les autres thématiques comme 

celle de l’orientation scolaire et/ou 

professionnelle, afin de voir avec eux comment 

pouvoir améliorer l’insertion de ces jeunes. 

Il existe des expériences variées dans chaque 

ville. Selon les membres de l’association z’y va, 

la question est de savoir comment les 

politiques publiques sont construites et 

comment au sein d’une région les personnes 

qui rencontrent le problème de façon aiguë 

sont touchées. L’idée d’ « empowerment » est 

de démontrer que l’acteur local, la population, 

peut individuellement, puis en groupe, être à 

l’initiative de ses propres besoins. Cette 

démarche se poursuit vers la création de la 

politique publique. 
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5 - L’expérience américaine 
des « Empowerment Zones » 
et la politique française de la 
ville  

Présentation du sociologue Thomas Kirszbaum 

 

Dans le cadre de cet exposé, il a été fait le 

choix de centrer le propos sur la dimension 

participative et les notions de gouvernance 

plutôt que la partie économique de ce 

programme.  

L’expérience américaine est intéressante au 

moins à un double titre d’un point de vue 

français, car la politique de la ville est 

confrontée à une double difficulté. La première 

est une difficulté récurrente à conduire une 

approche globale qui est pourtant l’un des 

principes fondateurs de cette politique. Elle 

continue à fonctionner selon un « tuyautage » 

extrêmement cloisonné des différentes 

approches (développement économique, social 

et urbain). Les évolutions nationales de ces 

dernières années ont contribué au 

renforcement de ces cloisonnements. 

La deuxième difficulté, qui semble également 

propre au cas français, renvoie au déficit 

démocratique de la politique de la ville, lisible à 

la fois dans la monopolisation exclusive de la 

légitimité démocratique par les élus locaux et, 

ce qui est déjà plus logique, dans la 

monopolisation de la légitimité technique par 

les techniciens. Toutefois, ce système polarise 

le pouvoir sur un versant unique, celui des 

institutions et notamment du pouvoir municipal. 

Si bien qu’un « empowerment à la française » 

reste de l’ordre de la prospective plutôt que de 

l’observation de dynamiques existantes.  

La France se trouve à certains égards aux 

antipodes des démarches qui ont cours aux 

États-Unis, au Canada, en Grande-Bretagne, 

et sous une forme ou une autre en Allemagne, 

en Belgique, aux Pays-Bas, etc. Tous ces pays 

s’efforcent de combiner des approches 

remontantes de type bottom-up et plus 

descendantes de type top-down. L’évolution de 

la politique de la ville française a été au 

contraire dans le sens d’un renforcement 

constant des logiques descendantes. 

Cette singularité française s’est illustrée de 

manière caricaturale, en 1995-96, juste avant 

la création des zones franches par le Pacte de 

relance pour la ville, quand le gouvernement 

d’alors, en quête d’idées nouvelles, avait 

organisé un voyage d’étude aux États-Unis, 

avec une délégation française conduite par Éric 

Raoult, pour aller voir de plus près le 

programme phare de l’administration Clinton : 

les Empowerment Zones (EZ). Les décideurs 

sont revenus avec l’idée de zones, mais ils ont 

totalement laissé de côté l’empowerment… Or, 

l’intérêt majeur du programme EZ était 

justement de combiner les zones franches 

avec un projet à la fois participatif et global. 

Pour ce qui est de la dimension « zones 

franches », l’un des intérêts du programme 

américain était de s’inscrire dans la démarche 

plus large du  développement économique 

communautaire. Ce community economic 

development se distingue du développement 

économique classique en cherchant à 

s’assurer des retombées effectives du 

développement pour les habitants
 

 des 

quartiers pauvres
4
. 

Le programme EZ avait un caractère 

expérimental : 6 Empowerment Zones 

seulement étaient créées dans un premier 

temps (dont Baltimore et Chicago où s’est 

déroulée la recherche de terrain en 2002-03), 

au terme d’un appel à projets fédéral. Chacune 

de ces zones était dotée de 100 millions de 

dollars à dépenser sur 10 ans ; s’ajoutaient 65 

Enterprise Communities (EC) qui recevaient 

une somme symbolique et des avantages 

sociaux et fiscaux moins importants pour les 

entreprises.  

Le programme a été étendu par la suite à 22 

nouvelles EZ urbaines, mais le Congrès 

républicain n’a pratiquement voté aucune des 

subventions correspondantes, réduisant le 

dispositif à sa seule dimension de zones 

franches économiques. 

Même si ce programme a eu un caractère 

limité, les Empowerment Zones étaient 

symboliquement importantes, au début des 

années 90, car pour la première fois le pouvoir 

fédéral utilisait le vocabulaire sulfureux de 

l’empowerment qui renvoyait à toute une 

histoire du mouvement noir – même si on parle 

aussi d’empowerment à propos d’autres 

                                                 
4 Sur ce sujet, voir le rapport de T. Kirszbaum à l’issue 
d’une mission d’étude aux Etats-Unis (Cf. Annexes) : « 
Intérêt commun et intérêt public : la philosophie des 
instruments d’intégration socio-urbaine aux États-Unis et en 

France » Lien social et Politiques, n° 52, 2004. 
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groupes qui s’organisent pour gagner en 

capacité d’agir et en autonomie.  

L’empowerment peut être évoqué tout à la fois 

dans un registre collectif et individuel. Dans sa 

dimension individuelle, l’empowerment prend le 

sens d’une émancipation et d’une sortie de la 

dépendance. C’est l’accès à l’information, à 

l’éducation, à l’emploi, c'est-à-dire à tout ce qui 

donne des ressources aux individus pour qu’ils 

maîtrisent leur destin. Dans un registre collectif, 

l’empowerment est la construction d’une 

capacité d’action collective dans les quartiers 

qui passe souvent par la création d’une 

organisation. L’expérience de l’association 

« z’y va » semble se rapprocher davantage 

d’une démarche d’empowerment individuel. 

Le programme EZ combinait ces deux 

dimensions en affichant une double finalité 

d’auto-suffisance économique des habitants et 

de responsabilisation des « communautés » 

appelées à définir et prendre en charge leur 

devenir. Dans le cas américain, la notion de 

« communauté » a pu se confondre un temps 

avec une définition raciale dans la période des 

années 60. Dans les États-Unis d’aujourd'hui, 

comme dans les autres pays où sont mises en 

oeuvre des démarches de développement 

communautaire, la community c’est avant tout 

le quartier, au sens géographique du terme, 

quelle que soit sa composante ethno-raciale.  

Dans le community development, la 

communauté c’est plus fondamentalement ce 

que les habitants partagent en commun, sans 

en avoir forcément conscience : comme on a 

pu parler de « conscience de classe », il s’agit 

de faire émerger une « conscience de 

quartier » liée au fait de vivre une même 

situation de désavantage. Mais il s’agit de faire 

émerger une conscience positive du quartier, 

qui amène ses habitants à lutter contre le 

sentiment de fatalité qui les accable souvent. 

Tout le travail communautaire va consister à 

essayer de mobiliser des individus qui vivent 

leurs problèmes de façon isolée et leur montrer 

qu’ils forment une force latente insoupçonnée. 

Il s’agit d’organiser, de mettre en capacité 

d’agir afin que la situation vécue 

individuellement et collectivement ne soit pas 

ressentie comme une fatalité et qu’il y a moyen 

d’agir sur sa propre condition. 

Promouvoir l’empowerment des quartiers 

revient donc à prendre appui sur cette 

ressource qu’est le capital d’engagement 

civique de leurs habitants. Dans le 

développement communautaire, la démarche 

de valorisation des ressources endogènes vise 

plus largement la valorisation du quartier à 

travers son capital foncier, immobilier, 

économique, commercial, environnemental, 

etc.  

L’enjeu premier du développement 

communautaire va être de construire une 

capacité d’action du quartier (community 

capacity building) qui généralement comporte 

deux volets : le community organizing qui 

consiste en un repérage d’individualités prêtes 

à s’engager pour le bien commun du quartier 

(c’est ce que Barak Obama a fait à Chicago 

dans les années 1980), en allant frapper à la 

porte des gens pour savoir qui est prêt à faire 

quelque chose pour le quartier ; l’autre 

dimension renvoie à la structuration d’une 

organisation appelée à se doter de 

compétences techniques, de planification, 

d’élaboration de projets pour déterminer un 

horizon pour le quartier. 

Le programme Empowerment Zones faisait 

référence à ce type de pratiques puisque son 

slogan était « Building Communities 

Together ». Concrètement,  il a engendré une 

importante mobilisation d’organisations dites 

« communautaires » déjà existantes. Il fallait 

être rapide pour répondre à l’appel à projets 

fédéral et donc s’appuyer sur les structures 

déjà existantes. Dans certains cas, ces 

organisations ont développé de vraies 

démarches de community organizing en 

invitant les habitants à s’impliquer dans 

l’élaboration des projets.  

L’un des enjeux de cette mobilisation était 

aussi de délimiter la zone. Le gouvernement 

fédéral avait énoncé une série de critères pour 

la délimitation de la zone. Un point essentiel de 

la démarche a été de prendre en considération 

non seulement les handicaps du quartier, mais 

aussi et surtout son potentiel de 

développement économique et de mobilisation 

civique. Les projets adressés au gouvernement 

fédéral ont donc mis en avant leur 

infrastructure organisationnelle comme un 

atout pour obtenir l’aide du gouvernement.  

Dans l’ensemble, les organisations de 

quartiers, coordonnées à l’échelle des villes, 

ont été pilotes dans l’élaboration des projets, y 

compris de la délimitation des frontières de 

l’Empowerment Zones. Il fallait néanmoins que 

les organisations communautaires trouvent un 

terrain d’entente avec les municipalités, qui 
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présentaient formellement les dossiers de 

candidature. Il fallait montrer aussi, dès 

l’amont, que des investisseurs économiques 

étaient prêts à s’engager dans le 

développement de la zone. 

Le modèle américain de politique de la ville 

repose sur trois grands types d’acteurs : le 

secteur communautaire (ou tiers-secteur) qui 

représente les intérêts du quartier pauvre ; le 

secteur public à travers les municipalités, les 

counties, les États et l’administration fédérale ; 

le secteur privé à travers les entreprises 

marchandes. S’ajoutent les fondations 

charitables qui relèvent du secteur non-profit, 

mais c’est le cas aussi de la plupart des 

organisations communautaires.  

Une fois les villes sélectionnées, les textes 

fédéraux préconisaient de mettre en place une 

« structure de gouvernance communautaire » 

pour piloter les projets. L’appel à projet faisait 

référence à la notion de « community 

governance », qui était directement empruntée 

à des expérimentations connues sous le nom 

« Comprehensive community initiatives » (CCIs 

ou « initiative communautaire globale ») qui 

connaissaient un succès croissant depuis les 

années 1980. Il s’agit de partenariats 

formalisés entre des fondations et des 

« organisations communautaires » pour la mise 

en oeuvre de projets globaux dans des 

quartiers identifiés. L’ambition des 

Empowerment Zones était plus vaste, car il 

était recommandé d’inclure également les 

gouvernements locaux et le secteur privé, ce 

qui n’était pas toujours le cas dans les CCI et, 

plus largement, dans la politique de 

développement communautaire.  

L’instance de pilotage des Empowerment 

Zones devait ainsi représenter ce que les 

Américains appellent la « communauté 

élargie » (community at large), c'est-à-dire des 

acteurs qui représentent l’environnement de la 

société locale (organisations communautaires 

structurées à des échelles plus larges que le 

quartier, gouvernements locaux, représentants 

du monde économique et financier, fondations, 

universités, hôpitaux, etc.). 

L’idée de gouvernance communautaire repose 

donc sur le pluralisme des « stakeholders » (ou 

« parties-prenantes ») que l’on peut définir 

comme tous ceux qui ont un intérêt à la 

réalisation d’une entreprise. Il faut par 

conséquent définir un cadre procédural qui 

assure l’expression de tous les stakeholders, 

mis sur un pied d’égalité, afin d’identifier leurs 

intérêts communs et concevoir des stratégies 

de changement.  

Ces structures de gouvernance ont pour 

fonction essentielle de développer des 

interactions – ou du « capital social » – entre 

représentants des quartiers, administrations 

publiques et acteurs économiques. C’est un 

moyen pour les organisations de quartier 

d’accéder aux ressources de la société locale 

et de dialoguer avec elle, ce en quoi le 

développement communautaire n’est pas un 

processus strictement endogène. 

Un enjeu très débattu dans les Empowerment 

Zones portait sur l’autonomie de la 

gouvernance communautaire par rapport à 

l’institution municipale. Dans la majorité des 

cas, l’option retenue a été celle d’une instance 

autonome vis-à-vis du pouvoir municipal, mais 

où la municipalité était représentée comme un 

acteur parmi d’autres.  

Dans toutes les Empowerment Zones, 

l’influence des organisations de quartier a 

décliné dans la phase de mise en oeuvre du 

programme, en comparaison de leur 

implication très forte dans l’élaboration des 

projets. La dérive technicienne résultant du 

poids acquis par les équipes de gestion des EZ 

a pu jouer en défaveur de la participation 

communautaire. Plus fondamentalement, cet 

affaiblissement renvoie à la tension, récurrente 

dans le développement communautaire, entre 

les pratiques d’organisation du quartier visant 

la mobilisation des habitants (le community 

organizing) et la logique plus instrumentale de 

gestion de projets.  

Débats 

Le sociologue T. K. souligne l’importance du 

positionnement des équipes techniques. Si la 

politique française de la ville s’essouffle, cela 

tient en grande partie au parachèvement d’un 

processus d’institutionnalisation et de 

municipalisation. Pour redonner un souffle à 

cette politique, il s’agirait aujourd'hui de faire 

repartir le balancier dans l’autre sens pour 

remettre l’accent sur la mobilisation de la 

société civile. Dans le développement 

communautaire, les équipes techniques 

doivent rendre des comptes à un conseil 

d’administration dont la composition est en 

principe pluraliste, c'est-à-dire qui ne se limite 

pas aux acteurs institutionnels et aux élus.  
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Aux USA, le programme Empowerment Zones 

est apparu en même que le concept de New 

Public Management, c’est à dire la gestion 

publique obéissant à une logique de 

performance. Cela fait écho à des évolutions 

que l’on connaît en France. Dans le cas du 

programme Empowerment Zones, les 

structures de gouvernance communautaire 

devaient rendre des comptes au niveau fédéral 

sous une forme qui permette de mesurer leurs 

performances. Les intentions initiales des 

projets ont pu se trouver travesties pour 

satisfaire à la logique d’indicateurs. Il s’agissait 

de faire état de résultats rapides et 

démontrables par les chiffres alors que tout le 

travail d’organisation de la communauté est 

difficile à appréhender par des indicateurs 

quantitatifs.  

Le développement communautaire américain 

obéit souvent à une logique entrepreneuriale. 

C’est une des critiques qui est adressée à ce 

mode de gestion des quartiers car l’intérêt des 

organisations professionnalisées ne coïncide 

pas toujours avec celui des personnes qu’elles 

sont censées représenter et en faveur 

desquelles elles doivent agir. 

L’association z’y va pose la question de l’enjeu 

français : est-ce que la prise de responsabilité 

individuelle et collective est un enjeu de 

politique publique ou pas ? De manière 

globale, il y a un problème d’éducation à la 

prise de responsabilité, l’engagement. C’est la 

voie par laquelle le lien social pourra être 

retissé. 

L’IAU précise que le concept de l’économie 

sociale et solidaire prend en compte une forme 

de l’empowerment, et la prise de responsabilité 

civile par les propos de Jean-Michel Drapery 

« finalement ce qui est fondateur dans 

l’économie solidaire et sociale, c’est le fait que 

ce sont les travailleurs, les salariés qui sont 

dans la gouvernance des entreprises ». 
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B- Réunion du Club des 26 

ZFU du 16 novembre 2011  

Étaient présents : 

Christine CORBILLÉ, directrice DDHEGL, IAU 

îdF 

Pascal DIEUSAERT, chargé de mission, 

SGCIV 

Laurent DUMAS, directeur de l’emploi et de la 

politique de la ville, CASQY 

Philippe ESPAGNOL, chargé de mission, 

SGCIV 

Julien FOURNEYRON, conseiller 

développement local, CCIP Seine St Denis 

André JAUNAY, Direction du service création 

et développement des entreprises, CRIF 

Ophélie LEDAIN, chargée de mission Veille 

sociale du Réseau Observatoire de la Ville, 

CASQY  

Olivier MANDON, chargé d’études politique 

urbaine et développement économique, IAU 

îdF 

Sandrine MOREL, conseillère développement 

local, CCIP, Seine St Denis 

Florence REY, chargée de mission, CRIF 

Nathalie VERDEILLE, responsable service 

développement économique, ville de Bondy 

Marianne VILLERET, chargée de mission 

politique territoriale, assemblée permanente 

chambre des métiers, direction des actions 

économiques 

Estelle VULLIEZ responsable développement 

économique, ville de Sevran 
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Comme à chaque réunion du Club des 26 ZFU, 
le Secrétariat Général du CIV informe des 
actualités importantes de la politique de la ville 
en France. Le groupe de travail du Député 
Monsieur Eric Raoult ayant rendu des 
conclusions favorables à une poursuite du 
dispositif ZFU, le gouvernement doit annoncer, 
dans le cadre de la Loi de finance 2012, la 
prolongation de cette politique publique. Les 
pistes envisagées dans le cadre du Projet de 
LF2012 annoncent une prorogation à fin 2014 
du dispositif ZFU. La clause d’embauche 
passerait de 33% au sein des habitants des 
ZUS de la région à 50%

5
. Parallèlement, le 

rapport annuel de l’ONZUS enrichit les 
enseignements des évolutions sociales et 
économiques des ZUS de France. Les deux 
volets liés à l’emploi dans les ZUS et ZFU et à 
leur développement économique sont ici 
abordés. En 2010, l’inactivité augmente chez 
les jeunes et les femmes parallèlement à une 
augmentation du chômage chez les hommes. 
De plus, un résident sur quatre en ZFU est au 
chômage. L’activité économique est un peu 
moins préoccupante et un maintien du 
dynamisme des ZFU de 2

ème
 génération est 

constaté. Une normalisation des ZFU de 1
ère

 et 
3

ème
 génération s’affirme. En 2010, les ZFU 

franciliennes recensent 16 100 établissements 
d’entreprise contre 14 500 en 2009. 
 
La communauté d’agglomération de Saint-
Quentin-en-Yvelines présente des réflexions 
relatives à l’évolution de son CUCS 
intercommunal et notamment de son volet 
emploi. La forte diversité de l’offre de services 
emploi, insertion ou formation est un atout pour 
le CUCS. Cependant, la multitude de dispositifs 
d’actions brouille la compréhension des 
politiques locales et cette faiblesse est 
notamment soulignée par les entreprises 
locales.  
 
La ville de Bondy, ayant une ZFU de 1

ère
 

génération, affirme l’effet de levier économique 
du dispositif ZFU sur le développement de son 
territoire. Sa ZFU a connu un fort 
développement de son quartier prioritaire. La 
ville n’a cessé de répondre à une forte 
demande d’implantation locale toujours 
insatisfaite. La ville de Bondy considère sa ZFU 
comme un quartier de droit commun en termes 
de développement économique : il n’a jamais 
bénéficié d’un service spécial, ni d’une politique 
particulière. Le développement économique de 
la ville est déconnecté de celui de l’emploi ou 
du PRU. Les requalifications lourdes du PRU 
ne sont pas toujours favorables au 
développement économique de la zone. 

                                                 
5 Ces pistes ont été officialisées dans le cadre de la Loi de 
Finance 2012. 

Dans le cadre de sa poursuite de réflexions et 
de consultations en vue d’une nouvelle 
délibération de politique d’actions pour le 
développement économique des quartiers en 
difficultés franciliens, le Conseil Régional 
précise qu’un volet emploi est dès lors intégré. 
Au fur et à mesure des premiers échanges, 
quatre axes supplémentaires de réflexions sont 
étudiés : la création d’une politique publique ; 
l’empowerment ; la post création d’entreprise et 
les réseaux d’entrepreneurs. 
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1 - Actualités relatives à la 
géographie prioritaire et le 
devenir réglementaire des 
ZFU 
 

Philippe ESPAGNOL et Pascal DIEUSAERT : 

actualités réglementaires et données ONZUS 

www.onzus.fr 

 

Actualités réglementaires dans le cadre du 

PLF 2012 (Projet de Loi de Finance) 

Dans le cadre de l’évolution réglementaire du 

dispositif des Zones Franches Urbaines (ZFU), 

le gouvernement a souhaité la mise en place 

d’un groupe de travail technique et politique. Le 

député – maire du Raincy, Monsieur Eric 

Raoult, a remis son rapport au ministre de la 

ville le 13 juillet 2012. Il a présenté un bilan 

plutôt positif des ZFU, notamment sur les 

aspects de dynamisme économique et de 

mixité fonctionnelle. Le rapport présente des 

conclusions un peu plus réservées sur l’emploi 

où les chiffres continuent à être assez 

défavorables. 

Parmi ses propositions, il a formé le vœu de 

proroger le dispositif à compter du 1
er

 janvier 

2012. 

Dans le cadre de l’article 64 du PLF 2012, le 

gouvernement a suivi une partie des 

conclusions du rapport et a inscrit une 

prolongation de 3 ans du dispositif soit jusqu’au 

31 décembre 2014. Le choix gouvernemental 

d’une durée de 3 années supplémentaires 

s’explique par une mise en adéquation avec le 

contexte de la réforme de la géographie 

prioritaire repoussée à 2014. Aussi, la 

prorogation des CUCS à 2014 permet une 

adéquation avec les dispositifs européens.  

Une autre proposition du PLF 2012 est de 

renforcer la clause d’embauche de 1 sur 2, au 

lieu actuellement de 1 sur 3, afin de favoriser 

l’emploi des habitants des ZUS. 

Une troisième proposition du PLF 2012 

concerne le couplage de certaines 

exonérations fiscales avec les exonérations 

sociales.  

En novembre 2012, le PLF est en discussion 

entre les deux navettes parlementaires. Une 

séance publique s’est tenue à l’Assemblée 

nationale jeudi 10 novembre et les crédits de la 

ville et du logement ont été présentés par la 

ministre du budget. Un certain nombre 

d’amendements ont été présentés et les débats 

ont été vifs lorsque le sujet relatif aux 

exonérations ZFU a été abordé. Un 

amendement a  proposé de porter à 5 ans la 

durée de vie des ZFU jusqu’en 2016. Cet 

amendement a été adopté à l’Assemblée 

nationale, les autres amendements sont 

« tombés », notamment au sujet de la clause 

d’embauche afin de favoriser l’accès à l’emploi.  

Pour certains parlementaires, cela 

correspondrait à une restriction du dispositif et 

il sera difficile pour les entreprises de trouver 

des emplois aussi nombreux parmi les 

habitants en ZUS. Un deuxième amendement 

n’a pas été accepté, relatif au déplafonnement, 

c’est à dire un retour du dispositif avant la loi 

de 2009. Il s’agirait de permettre le recrutement 

d‘emplois plus qualifiés et mieux rémunérés. 

Cet amendement n’a pas été accepté en raison 

de son coût budgétaire. Une série 

d’amendements concernait le périmètre des 

ZFU que certains parlementaires voulaient 

étendre aux zones ANRU dont le périmètre 

n’est pas toujours en phase avec celui des 

ZFU. Ces projets n’ont pas été retenus.  

 

Débats 

La clause d’embauche d’un habitant sur deux 

en ZUS engendre de vifs débats entre 

collectivités ayant une ZFU. Certaines d’entre 

elles considèrent qu’il sera impossible de 

réussir à atteindre ce pourcentage. Le 

périmètre d’embauche à l’ensemble des ZUS 

de la région est ainsi remis en cause. À titre 

d’exemple au sein d’une ZFU, à peine 30% des 

entreprises de la zone bénéficieraient des 

exonérations sociales actuelles car elles 

n’arrivent pas déjà à recruter en ZUS. Un 

périmètre d’embauche potentiel étendu à la 

ville ou à l’agglomération est souhaité. 
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Une analyse de l’évolution réglementaire 

probable du dispositif semble mettre en avant 

le fait qu’il soit prolongé, donc affichant une 

volonté de poursuite d’accompagnement du 

développement économique des ZFU, tout en 

réduisant sa capacité à être économiquement 

dynamique via l’emploi.  

L’IAU souligne que les expériences à ce jour 

illustrées au sein du Club des ZFU ont mis en 

avant une certaine facilité affichée de la part 

des collectivités à annoncer le respect de la 

clause des 33% d’habitants des ZUS par leurs 

entreprises en ZFU. Il s’agirait donc de 

différencier les entreprises décidant de 

bénéficier du dispositif ZFU et celles localisées 

en ZFU mais ne bénéficiant pas des aides 

financières. Ce dernier cas ne semble pas si 

isolé. Les exonérations fiscales seraient faciles 

à prendre en compte alors que les 

exonérations sociales concerneraient 

beaucoup moins d’entreprises. 

Le Secrétariat Général du CIV met en avant 

une des réflexions actuelles relatives à l’emploi 

dans les ZFU : l’emploi franc. La possibilité 

d’exonération actuellement liée à la localisation 

du salarié pourrait être reliée à la localisation 

géographique de l’entreprise. Le bassin 

d’emplois possible serait ainsi beaucoup plus 

étendu. Cette piste n’a pas été retenue dans 

les projets de la LF 2012
6
.  

L’emploi dans les ZUS et ZFU pour 2010 

En 2010, l’inactivité augmente chez les jeunes 

et les femmes parallèlement à une 

augmentation du chômage chez les hommes. 

Cette croissance du non-emploi est liée à une 

hausse du nombre des étudiants chez les 

jeunes qui entraine leur baisse parmi les 

chômeurs.  

Une hausse de l’inactivité chez les femmes est 

aussi constatée avec près d’une femme sur 

trois inactive et une légère augmentation de la 

part des chômeuses. Parmi les hommes, il y a 

un maintien des actifs occupés et une hausse 

de la part des chômeurs. La hausse du 

chômage est beaucoup plus sensible parmi les 

25-40 ans. 

L’année 2010 enregistre une augmentation 

importante du taux de chômage en ZUS 

(20.9%). En ZFU, un résident sur quatre est au 

                                                 
6 Dans le cadre des élections présidentielles 2012, cette 
réflexion est reprise par le Parti Socialiste comme piste à 
approfondir. 

chômage, contre 10.3 % pour les quartiers 

environnants des ZUS. Depuis 2008, il y a une 

augmentation continue du taux de chômage 

dans les ZUS et les ZFU. En 2010, l’écart n’a 

jamais été aussi important entre les unités 

urbaines environnantes et les ZUS/ZFU. Le 

taux de chômage au sein des ZUS est 

inquiétant pour 2010. Il s’explique par 

l’augmentation du taux de chômage des 25-49 

ans, avec 4 points de plus par rapport à l’année 

précédente. Les effets de la crise économique 

se feraient sentir à partir de 2010, l’année 2009 

n’ayant pas été particulièrement inquiétante en 

terme de taux de chômage. 

La tendance est en accélération sur 

l’augmentation du chômage dans les quartiers 

en politique de la ville. 

Le dynamisme économique dans les ZFU 

L’activité économique est un peu moins 

préoccupante et un maintien du dynamisme 

des ZFU de 2
ème

 génération est constaté. Une 

normalisation des ZFU de 1
ère

 et 3
ème

 

générations s’affirme. Au 1
er

 janvier 2010, en 

France, les 100 ZFU comptabilisent 61 000 

établissements contre 56 600 en 2009. En Île-

de-France, c’est 16 100 établissements en 

2010 et 14 500 en 2009. 

La répartition des 3 générations d’entreprises 

en ZFU est en France la suivante : 32 000 

établissements de 1
ère

 génération, 23 000 de 

2
ème

 et 6 000 de 3
ème

 génération. Il y a une 

augmentation générale par rapport à 2009, y 

compris dans les ZRU et les ZUS. Le régime 

auto-entrepreneur serait une des explications. 

Pour mesurer l’attractivité économique des 

ZFU, le nombre d’établissements installés dans  

l’année courante divisé par le stock existant au 

1
er

 janvier de l’année courante est calculé. En 

2010, avec à peu près 15 800 installations, les 

ZFU présentent un taux moyen d’installations 

de 25,3 %, ce qui reste supérieur aux quartiers 

environnants (22 %). Mais ce taux ZFU marque 

le pas par rapport à 2009 (26,5 %). 

Ce sont les ZFU de 1
ère

 et 3
ème

 générations qui 

ont les taux les plus faibles : 23 et 23,7%. Les 

ZFU de 2
ème

 génération ont un taux 

d’installation de 29%. La différence s’explique 

par l’ancienneté, les ZFU de 1
ère

 génération 

existent depuis 96-97, donc un essoufflement 

serait inévitable. Ce phénomène ne touche pas 

les ZFU de 2
ème

 génération. Entre les ZFU de 

2
ème

 et 3
ème

 générations, il s’agit plus d’un 

problème de taille, celles de 2
ème

 génération 
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sont de tailles plus importantes, ce qui accroît 

leur potentiel. 

Quelle que soit la ZFU de 3
ème

 génération 

considérée, une diminution de l’attractivité est 

constatée. Plusieurs hypothèses sont 

avancées : la crise économique, la difficulté 

pour l’entrepreneur à trouver des locaux, la 

difficulté à recruter des salariés, les incertitudes 

liées à la pérennité du dispositif ZFU sensé se 

terminer fin 2011, ou la révision en 2009 du 

système d’exonération, etc… 

En Île-de-France le taux d’installation est de 

26,9 % pour 2010 avec une petite baisse par 

rapport à 2009 (27,4 %).  

2 - La communauté 
d’agglomération de Saint 
Quentin-en-Yvelines (SQY) : 
étude sur l’évolution du 
CUCS et de son volet emploi 
 

Intervention SQY, Mr Dumas, Mme Ledain  

Montigny-le-Bretonneux, place entre le passage Mélies, 
le quai François Truffaut 

A.Lacouchie / IAU îdF 

 

Quelques données de cadrage sur SQY : 

 

 145 500 habitants répartis sur 7 

communes : Élancourt, Guyancourt, 

Magny-les-Hameaux, Montigny-le-

Bretonneux, Trappes, la Verrière et 

Voisins-le-Bretonneux, avec un 

nombre d’habitants qui s’échelonne de 

6 000 à 34 000 habitants selon les 

communes.  

 7 500 établissements dont un peu plus 

de 6 000 sièges sociaux créant 7 800 

emplois. 

 79 000 actifs résident sur 

l’agglomération. 

 SQY concentre 20 % des emplois des 

Yvelines et est le 2
ème

 pôle 

économique de l’ouest parisien après 

la Défense. 

 L’immobilier d’entreprise représente 4 

millions de m² répartis sur tout le 

territoire. 

 1,35 emplois par actif résidant sur 

SQY. 

 5 500 demandeurs d’emplois catégorie 

A pour un taux de chômage de 7% 

sachant qu’il s’échelonne de 4 à 14 % 

sur Trappes. 

 Une ZFU de 3
ème

 génération sur 

Trappes depuis 2004 qui comptabilise 

530 établissements d’entreprise soit 

25 % des établissements de la 

commune. 

Pour ce qui concerne les compétences d’une 

CA, le code général des collectivités 

territoriales propose aux CA certaines 

compétences dont le développement 

économique, l’aménagement de l’espace, 

l’équilibre social de l’habitat et la politique de la 

ville. Des compétences optionnelles sont 

mobilisables comme la création, la gestion et 

l’aménagement des voiries et parcs de 

stationnement, la construction, l’aménagement, 

l’entretien des équipements culturels et sportifs 

dans l’intérêt communautaire, et pour les 

compétences facultatives, le développement 

culturel, le sport et les affaires scolaires et 

universitaires. 

 

Les compétences de la CASQY dans le cadre 

du développement économique sont : 

 la création et l’aménagement des 

zones d’activités industrielles, 

commerciales, tertiaires, artisanales et 

touristiques, 

 l’action visant à soutenir la création 

d’entreprises, de projets innovants, 

 l’animation, la création et le 

développement du tissu économique 

pour assurer le positionnement 

stratégique de SQY. 

 

Les compétences en matière de politique de la 

ville sont : 
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 le soutien aux actions et services 

concourant à la lutte contre la 

ségrégation urbaine et l’exclusion 

sociale dans les champs de l’emploi, 

 l’insertion sociale et la santé publique,  

 l’accompagnement du plan local pour 

l’insertion et l’emploi, la maison de 

l’emploi, l’école de la 2
ème

 chance, et le 

CUCS. 

 

Quelques données de cadrage sur la politique 

de la ville à SQY :  

 145 000 habitants dont 40 000 dans 

un quartier en CUCS soit 28 % de la 

population,  

 5 communes en CUCS, 13 quartiers 

labellisés dont 5 en ZUS et 1 en ZFU, 

 7 partenaires signataires du CUCS 

avec l’État, la CA et les 5 communes 

concernées, 

 les partenaires habituels d’un CUCS 

comme le Conseil Général, le Conseil 

Régional, des bailleurs sociaux, des 

CAF ne sont pas signataires. Le 

Conseil Régional et le Conseil Général 

ont souhaité établir des partenariats de 

façon séparée, même si parfois les 

objectifs recoupent ceux du CUCS. 

Chacun a maintenant sa propre 

politique contractuelle, 

 un quartier en ANRU. 

 
CASQY 

 

La gestion de la politique de la ville est plus 

complexe et lourde à conduire. Par exemple, 

les périmètres en CUCS et les périmètres en 

ZUS ne se recoupent pas ou peu. Le périmètre 

ZFU recoupe en grande partie deux quartiers 

en CUCS, mais seulement en grande partie.  

Le périmètre ANRU concerne exclusivement 

les villes de Trappes et La Verrière. Il faut aussi 

noter la spécificité locale avec le quartier en 

ZUS qui n’est pas en CUCS. La commune de 

La Verriere n’est pas signataire du CUCS. 

L’État a nommé cette situation comme une 

ZUS désactivée. Elle existe et les publics sont 

éligibles aux conditions d’embauche dans le 

périmètre ZFU mais la ZUS n’est pas éligible 

aux crédits « politique de la ville ». 

Au sein de SQY, il existe différentes 

générations de quartiers CUCS. Les 

communes de Trappes ou La Verrière sont 

historiquement inscrites dans la démarche 

politique de la ville depuis les années 1981 et à 

la faveur des nouveaux CUCS depuis 2007. Il y 

a donc une multiplication des quartiers en 

CUCS et un saupoudrage des crédits politique 

de la ville. La ville de Guyancourt comprend un 

quartier en CUCS avec 1 000 logements et 

4 000 habitants. Les dotations de l’État pour ce 

quartier s’élèvent à 17 000 € en 2010. Un chef 

de projet CUCS a été recruté et coûte à lui seul 

trois fois plus cher que la dotation de l’État. La 

plus-value de ce dispositif est assez modeste. 

SQY affiche ses réserves sur cette politique 

publique. 

Les points forts et les points faibles, tels qu’ils 

ont été identifiés en 2006-2007 lors de 

l’élaboration du CUCS,  sont : 

Points forts : une diversité et une abondance 

de l’offre de services emploi, insertion, 

formation sur le territoire. Un nombre important 

de dispositifs sont mis en place comme l’école 

de la 2
ème

 chance, le club d’entreprises SAFAS, 

la maison de l’emploi, le PLIE, etc. 

Points faibles : une multitude de dispositifs 

d’actions qui brouille à la fois la visibilité et la 

compréhension des politiques locales en faveur 

de l’emploi et du développement économique. 

Ce manque de visibilité est souligné par le 

grand public, par les élus mais surtout par les 

entreprises.  La CA de SQY doit se concentrer 

sur la création d’outils de communication 

simples, concrets, efficaces et qui soient 

accessibles.  

Les rapports de SQY avec le tissu des 

entreprises est variable selon leur taille. Elle 

accueille de grandes entreprises comme 

Renault ou Bouygues. La question de 

l’adéquation entre les offres d’emplois de ces 

groupes et l’offre locale est compliquée. Si le 

techno centre de Renault, avec ses 14 000 

collaborateurs, souhaite recruter, Pôle emploi 



27 

IAU îdF – Tableau de bord des zones franches urbaines en Île-de-France – Rapport d’activité 2011 

ne sera pas le premier interlocuteur. Pôle 

emploi capte environ 28 % des offres de 

l’ensemble des entreprises sur le territoire. Le 

« marché caché » de 72 % restant est 

directement géré par Renault qui recrute à la 

sortie des écoles d’ingénieurs, par voie 

d’annonces, ou avec des cabinets de 

recrutements. Pôle emploi est totalement 

marginal. L’entreprise Bouygues travaille 

davantage avec Pôle emploi pour le secteur de 

la construction. Mais Bouygues publie ses 

offres d’emploi au niveau mondial et le Pôle 

emploi de Montigny-le-Bretonneux n’a pas 

toutes les compétences locales pour répondre 

à ces offres d’emploi. 

Quand il s’agit de petites entreprises, l’ancrage 

territorial est plus facile à développer. Les 

offres d’emploi locales circulent bien, d’autant 

plus que les dispositifs PLIE ou la plateforme 

Ressources Humaines (RH) sont mobilisés. La 

plateforme RH accompagne les TPE dans leur 

recrutement, avec une gamme de services 

assez large. Une collaboration avec les 

chambres de commerces leur permet de définir 

des besoins plus en amont, de les aider tout le 

long du processus de recrutement. L’aide peut 

même durer de 6 à 8 mois afin de  faciliter 

l’intégration des nouveaux collaborateurs. 

Parallèlement, les secteurs en tension tels que 

l’hôtellerie, les travaux publics, la grande 

distribution, ont un turn-over important 

d’emploi. Le recrutement est très difficile. Il faut 

aussi s’interroger sur les conditions d’emploi et 

de travail. 

Ces difficultés identifiées en 2006-2007 ont 

conduit SQY à définir des enjeux, des 

orientations stratégiques extrêmement 

généralistes. L’accent est mis sur les disparités 

territoriales entre l’Est et l’Ouest du territoire, 

Trappes (à l’ouest) avec 14 % de chômage et 

les communes de l’est qui sont à 5-6 % de 

demandeurs d’emploi. 

Le cabinet Equation managment, en charge de 

l’évaluation du CUCS a mis en avant le fait que 

tous les points faibles n’ont pas été repris dans 

les orientations stratégiques. L’approche a en 

effet été volontairement très globale, car 

trouver un consensus entre 7 communes et 

une agglomération n’est pas simple. 

Débats 

Le Conseil Régional confirme bien le 

millefeuille national des dispositifs dans les 

domaines du développement économique ou 

de l’emploi. Il existe une défiance répandue 

dans l’administration. Il serait important de 

s’interroger sur son évolution. Dans le cadre de 

l’information, le Conseil Régional essaie de 

travailler avec l’État sur un système unique de 

l’information vers les entreprises. Au lieu que 

chacune des institutions et organisations fasse 

sa propre information, il serait intéressant de 

créer un portail commun permettant de diriger 

les entrepreneurs à partir d’une seule entrée 

vers les informations quel que soit le 

producteur de l’information. Il y a des domaines 

où cette information devrait être mutualisée, 

actualisée et qualifiée. C’est le cas avec l’outil 

Internet « créer sa boîte » pour les créateurs 

d’entreprises. De plus, la situation de forte 

contrainte budgétaire actuelle ne devrait pas 

permettre à chaque institution de continuer à 

produire sa propre information qui, d’une 

certaine façon, concurrence celle des autres. 

3 – Le développement 
économique à Bondy et la 
ZFU 
Intervention de Madame VERDEILLE, 

développement économique de la commune de 

Bondy. 

ZFU de Bondy, Quartier Nord 

CCIP 93 

 

La ZFU de Bondy est une zone franche de 

première génération, créée en 1997. 

Indiscutablement, la ZFU a engendré une 

dynamique économique dans un quartier 

d’habitat social. À l’origine, ce quartier Nord 

présente de grandes difficultés en termes 

d’image. La ville est scindée en deux parties 

(Nord et Sud), une sorte de frontière physique 

mal adaptée est apparue par l’intermédiaire de 

la route Nationale 3. 
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La ZFU a amené une vraie dynamique 

économique avec la création d’une ZAC Bondy 

Nord. Une difficulté a été de trouver des 

disponibilités d’accueil pour les entreprises 

dans un quartier d’habitat très dense de 18 000 

habitants. La demande a été telle que des 

investisseurs privés se sont eux-mêmes investi 

dans l’identification d’immobilier d’entreprises. 

Par exemple, un garage a été transformé en 

hôtel d’entreprises. 

Comme de nombreuses villes ayant une ZFU, 

Bondy a mis en place des locaux d’activités. 

Les demandes d’implantation sont 

quotidiennes. Les entrepreneurs prospectent 

les disponibilités immobilières ou foncières de 

la ZFU. Leur démarche est exclusivement 

orientée vers l’exploitation du dispositif, l’image 

négative de la ville n’étant pas attractive. La 

ville n’est même pas certaine de la « bonne 

affaire » réalisée par ces entreprises. La 

politique tarifaire privée est assez élevée : 

350€ du m²/an. Cela représente 3 fois le prix 

du centre-ville. La ville n’avait pas, il y a encore 

4 années, de service économique. En 

revanche, la CCI, dans le cadre d’un 

partenariat avec la Caisse des dépôts, a mis en 

place un accompagnement des entreprises en 

ZFU. La ville a souvent orienté les entreprises 

candidates vers la CCI.  

En termes d’organisation communale, les 

services économique et de l’emploi sont 

séparés. Il n’existe pas forcément de 

passerelles entre eux. Un chargé de mission 

PRU travaille beaucoup sur la clause 

d’insertion locale. De nombreux emplois en ont 

résulté. Le PRU de Bondy est important avec 

950 démolitions/reconstructions dans le 

Quartier Nord. Les reconstructions seront 

réalisées dans l’ensemble du territoire 

communal. 

La ZFU représente 10 % de la surface 

communale. 24 % des entreprises de Bondy 

sont installées en ZFU. Les  554 entreprises 

représentent une ZFU relativement importante 

si l’on se réfère à son périmètre plutôt restreint. 

Les disponibilités foncières et/ou immobilières 

sont rares. La question de la dynamisation des 

petits commerces en pied d’immeuble ne 

présente pas de grandes difficultés à Bondy. 

La ZFU a semble-t-il permis une totale 

occupation des espaces de commerce. Les 

demandes d’installation sont nombreuses alors 

que les locaux ne sont pas forcément très 

attractifs. 

La ville de Bondy considère sa ZFU comme un 

quartier de droit commun en termes de 

développement économique. Il n’a jamais 

bénéficié d’un service spécial ni d’une politique 

particulière. Par contre, grâce au dispositif et 

au choix des partenaires comme la CCI et la 

CDC, la ville a réussi à mener des actions 

parce qu’elles étaient fléchées ZFU. Par 

exemple, l’implantation de Planet Adam permet 

l’aide à la création d’entreprise. Sa venue est 

uniquement due au dispositif ZFU. Son action 

profite à l’ensemble de la commune. Les deux 

salariés de l’association travaillent avec tous 

les porteurs de projets, de leur installation à 

leur développement. 

Le développement économique étant 

déconnecté de celui de l’emploi local, il n’y a 

pas dans le cadre de cette analyse la 

possibilité de répondre aux questionnements 

liés à l’emploi produit au sein de cette 

dynamique locale. Les entreprises semblent 

cependant avoir des difficultés d’embauche 

locale. La ville pense que la clause 

d’embauche est contre-productive, celle des 

50% de résidents en ZUS serait impossible à 

atteindre. 

Les activités les plus représentées parmi les 

entreprises de la ZFU concernent : 

 le transport, 

 les prestations de services, 

 l’industrie (en faible représentation). 

Les nouvelles installations sont essentiellement 

des TPE de moins de 5 salariés. Des activités 

libérales (des médecins, des 

kinésithérapeutes) semblent se développer 

parmi les porteurs de projet envisageant la 

création d’une entreprise. De forts besoins 

médicaux ou paramédicaux au sein du Quartier 

Nord ne sont aujourd’hui pas satisfaits. 

L’environnement de services à la vie locale et 

aux entreprises n’est pas favorable dans le 

territoire de la ZFU. Les entreprises bancaires 

sont absentes. Aucun distributeur de billets 

n’existe localement.  Seule la Poste y possède 

un bureau. 

Débats 

La ville de Bondy est favorable au 

prolongement du dispositif ZFU. Elle a encore 

besoin de quelque temps pour que le quartier 

poursuive son développement et ainsi sa 

nouvelle image etc. Un projet d’hôtel 
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d’entreprises (un incubateur de projets 

innovants) est encore en cours de réflexion. 

L’IAU s’interroge sur les évolutions probables 

de la clause d’emploi de 50% et les 

préoccupations de Bondy. La ville met en avant 

la faible disponibilité de locaux vacants et 

l’objectif initial de développement économique 

du dispositif ZFU.  

Il existe un fort attachement territorial des 

entrepreneurs de la ZFU. Ils ont créé le club 

des entrepreneurs de Bondy. Leur réunion se 

déroule souvent au Tennis club de la 

commune. A la question de savoir si des 

réunions sont réalisées hors de la commune, à 

Paris, la ville infirme cette hypothèse. 

L’IAU met en avant les opportunités de 

l’existence du PRU pour compléter les projets 

de développement économique de Bondy. 

Selon ses responsables économiques, le PRU 

ne fait qu’améliorer les choses dans le quartier, 

notamment en termes d’infrastructure. Toutes 

les rues ont été refaites. La sécurisation des 

sites en a été renforcée. Les entreprises 

apprécient ces projets. Le PRU de Bondy 

n’ayant jamais eu de volet économique, la 

question de l’emploi n’est pas abordée. Des 

manques existent encore. Un marché très 

important a lieu 3 fois par semaine. Le PRU n’a 

rien réalisé pour son développement et son 

encadrement. Il a été résidentialisé mais la 

halle, la structure principale, n’a pas été 

rénovée. Un autre dysfonctionnement concerne 

la destruction de cellules commerciales dans le 

cadre du PRU alors que la demande 

d’installation est forte. Trois bailleurs sociaux 

sont concernés par le PRU : I3F, SEMIDEP et 

Bondy Habitat. Les deux premiers sont les plus 

actifs en termes de démolitions des 

commerces. 

4 - Les réflexions du Conseil 
Régional Île-de-France 
relatives à sa future politique 
de développement 
économique dans les 
quartiers en difficulté 
 

Intervention de Mr André JAUNAY sur les 

réflexions régionales 

 

En 2011, le Conseil Régional Île-de-France 

poursuit une démarche d’animation et de 

réflexion relative au développement 

économique dans les quartiers en difficultés. Il 

insiste sur sa recherche de dynamique 

régionale par l’échange avec un ensemble 

important d’acteurs du développement 

économique. La thématique de l’emploi a été 

ensuite intégrée à cette dynamique. Elle 

débutera en 2012. 

Des axes supplémentaires de réflexions ont été 

ajoutés : 

 La création d’une politique publique : 

ce qui doit permettre à une définition 

de politique publique d’être la plus 

efficiente dès sa conception en vue de 

répondre au plus près des attentes 

des populations. 

 L’empowerment : comment les 

habitants des quartiers s’approprient 

eux-mêmes leurs difficultés et 

comment ils participent au traitement, 

à l’élaboration des solutions et à leur 

mise en œuvre. Le Conseil régional 

souhaite conserver une forte attention 

par rapport à des dynamiques 

endogènes, ascendantes, 

associatives, etc.. et trouver le moyen 

que ces dynamiques associatives 

soient aussi constitutives de politiques 

publiques. 

 Par exemple, le CRIF identifie des 

enjeux de politique publique « emploi 

et développement économique » et 

peut favoriser la prise en compte de 

ces enjeux de façon générale par des 

associations existantes ou à créer, 

selon des modèles qui paraissent 

applicables  et ainsi faire travailler ces 

associations entre elles. Ce type de 

réflexion prend une importance 

méthodologique plus marquée parmi 

ses réflexions. Une illustration peut 

être présentée pour accompagner 

cette préoccupation : la découverte 

des métiers par les jeunes.  

 Les jeunes ne connaissent pas les 

métiers que la société propose, et la 

très belle occasion qui est le stage de 

troisième, seul, ne suffit pas. Une 

décision d’État de créer une semaine 

de découverte des métiers laisse 

l’enseignant démuni car il n’a pas de 

solution pour offrir des stages de 

qualité. Les parents sont également 
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démunis, surtout s’ils sont dans des 

quartiers difficiles. Les enfants eux-

mêmes y vont à la facilité. Un modèle 

de communauté éducative voit le jour, 

par exemple, dans une association de 

la ville de Nanterre. 

 Le CG du 93 s’intéresse à 

l’expérience. Il travaille avec le collège 

de Jaurès à Pantin pour tirer quelques 

enseignements de l’expérience de 

Nanterre et étudier comment extraire 

de ces 2 expériences une forme de 

modèle adaptable à l’ensemble des 

collèges du département, notamment 

ceux en politique de la ville. À 

Nanterre, le système est basé sur le 

volontariat des élèves. À Pantin, il se 

base sur une règle générale imposée 

par le Principal du collège. Sur le sujet 

du développement économique du 

projet, le CRIF associe la communauté 

éducative à la création d’un groupe de 

travail spécifique et va travailler avec 

l’ESSEC. Il s’agira de réfléchir sur la 

duplication des modèles ascendants et 

satisfaisants en termes de politique 

publique. 

 La post-création avec les clubs et les 

réseaux d’entrepreneurs ; une réunion 

sur l’immobilier d’entreprises et une 

autre sur le thème de l’emploi sont 

programmées pour fin 2011 et 2012.  

Débats 

L’IAU constate une progression constante de 

l’implication de la société civile dans les 

réflexions des acteurs publics.  

Selon le Conseil Régional, les institutions n’ont 

pas le monopole de l’intérêt général. Les 

individus peuvent s’y intéresser, les collectifs 

également, etc. Dans les quartiers, il faut 

laisser cet espace de respect aux gens. Cela 

consiste à être en position d’action, de solution 

etc. Il faut que l’institution apporte des 

ressources sans se mettre au cœur du 

système. C’est important que la république leur 

offre ce territoire-là. En France, la position 

administrative est très descendante. Cela a 

aussi permis le développement très important 

des coopératives. La dimension ascendante 

est aussi de plus en plus présente.  
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Conclusion 

 

Comme le rapport d’activité 2010 l’avait 

annoncé, les attentes des acteurs des quartiers 

en difficulté sont restées fortes en 2011. Cette 

année s’est principalement illustrée par les 

discussions politiques sur le devenir 

réglementaire du dispositif ZFU qui arrivait à 

échéance fin 2011. Sa prolongation a 

finalement été décidée pour trois années 

supplémentaires. La prorogation des dispositifs 

de politique de la ville à fin 2014 concerne les 

CUCS, les ZUS, ZRU et ZFU. Aucune décision 

n’est encore prise au sujet d’un nouveau 

PNRU. La réforme de la géographie prioritaire 

ZUS, ZRU, ZFU annoncée depuis plusieurs 

années n’aura pas lieu avant la fin du mandat 

présidentiel en mai 2012. 

En 2011, les acteurs de la politique de la ville 

ont poursui leur observation et l’expression de 

leurs attentes quant à l’évolution de la politique 

nationale en direction des quartiers en 

difficulté. La fin réglementaire du dispositif ZFU 

au 31/12/2011 a engendré des actions diverses 

tant politiques que techniques en faveur d’une 

prolongation de cette politique publique. En 

2011, le groupe de travail  présidé par le 

Député maire Monsieur Eric Raoult a poursuivi 

sa mission de bilan du dispositif ZFU et a 

remis, à l’été, un rapport au Ministre de la ville. 

Le rapport émettait un avis favorable pour une 

reconduction du dispositif malgré la prise en 

compte un bilan discutable s’agissant de 

l’emploi créé au sein des ZFU. Dans le cadre 

du PLF 2012, de nombreuses discussions 

parlementaires ont eu lieu pour faire évoluer le 

dispositif. In fine, au 1
er

 janvier 2012, le 

dispositif des ZFU est prolongé de trois 

années, au 31 décembre 2014. La clause 

d’embauche des habitants au sein des ZUS de 

la Région d’implantation de l’entreprise est 

devenue plus contraignante. Elle passe de 

33% à 50% pour que l’entreprise puisse 

mobiliser les exonérations financières de cette 

politique. De plus, l’exonération de cotisations 

patronales de Sécurité sociale, de FNAL et de 

versement de transport est dès lors totale 

lorsque la rémunération horaire du salarié est 

inférieure ou égale au SMIC majoré de 40%, 

puis dégressive avec un point de sortie à 2 

SMIC. Les réactions des acteurs de la politique 

de la ville sont diverses. Globalement, ils 

affichent une satisfaction que le dispositif ZFU 

soit prorogé. Leur préoccupation est forte, pour 

certaines villes, au sujet de la nouvelle clause 

d’embauche et du plafond de revenu des 

emplois pouvant être exonérés des cotisations 

patronales. Ils expriment leur inquiétude pour 

recruter en nombre suffisant au sein des ZUS. 

De plus, le niveau du plafond de revenu des 

salariés empêcherait l’embauche d’emplois 

qualifiés au sein des entreprises.  

En 2010, le rapport d’activité du Club faisait 

état, pour 2008, d’un stock de 13 004 

établissements au sein des 26 ZFU
7
. 

Dans le cadre des échanges 2011 du Club, 

l’ONZUS a informé d’un stock francilien des 

ZFU en 2010 de 16 100 entreprises, contre 

14 500 en 2009. L’effet de levier économique 

de cette politique ne se dément donc pas 13 

années après sa création. Selon l’ONZUS, 

l’année 2010 montre une « normalisation » des 

ZFU de 1
ère

 et 3
ème

 génération s’affirme par 

rapport à leur début de création.  

Les échanges 2011 du club confirment la 

vitalité économique des ZFU, notamment celles 

de première génération comme Bondy, Sevran 

ou de 3
ème

 génération avec la ville de Trappes. 

Le développement économique s’y développe 

durant la durée du dispositif, principalement par 

des investissements en immobilier 

d’entreprises. Les communes gèrent leur 

occupation sans difficultés de disponibilités ou 

de vacances de lots. Progressivement, les 

villes se préoccupent de plus en plus de 

l’accompagnement des entrepreneurs en 

favorisant la mise en place de services de 

mutualisation de gestion, d’évènements en 

direction des chefs d’entreprise pour mieux 

appréhender leurs besoins. Des actions de 

formations viennent ensuite compléter ces 

services.  

Les réseaux d’entrepreneurs sont aussi 

soutenus par les villes. Leur développement se 

réalise aussi par leur regroupement au sein de 

fédérations regroupant des réseaux spécifiques 

aux quartiers en politique de la ville (Cf. par 

exemple FIFEL ZUS).  

Les villes ayant contracté une convention PRU, 

en plus de la clause d’emploi dédiée à 

l’insertion professionnelle, réalisent des 

opérations de requalification de pied 

d’immeuble en locaux d’activités pour 

entrepreneur. Des grands bailleurs sociaux 

comme I3F commencent à investir ce champ.  

                                                 
7 Pour rappel, il était de 11 903 entreprises en 2007 et 
11 918 en 2006. 
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Un des sujets d’échanges du club a porté en 

2011 sur les enjeux de la construction d’une 

politique publique et l’implication civile. Le 

sociologue Thomas Kirszbaum a illustré 

l’empowerment aux États-Unis en mettant en 

avant sa pertinence dans les enjeux de 

gouvernance. L’intérêt français actuel pour 

l’empowerment s’expliquerait par son 

essoufflement en termes de politique nationale. 

Les acteurs institutionnels imaginent ainsi  une 

mobilisation accrue de la société civile pour 

répondre aux innovations constitutives de la 

politique de la ville. Son implication répondrait 

aussi à une amélioration de l’efficience des 

politiques publiques décidées. Le Conseil 

Régional, notamment dans le cadre de ses 

réflexions relatives à sa prochaine définition de 

programme d’action de développement 

économique dans les quartiers en difficulté, 

initie cette mobilisation par l’intermédiaire de 

consultations auprès d’acteurs associatifs, 

d’entreprises ou de réseaux d’entreprise.  

La publication de ce rapport d’activité a lieu 

après que la décision de prolongation de trois 

ans du dispositif ZFU a été prise. Elle intervient 

aussi après le changement de majorité 

présidentielle. Le club des 26 ZFU suivra donc 

la définition et la mise en œuvre de nouvelles 

actions nationales ou régionales qui ne 

manqueront pas d’être proposées. Il articulera 

aussi ses prochaines réflexions autour 

d’expériences de développement de ZFU dans 

d’autres territoires que l’Île-de-France et  

poursuivra son analyse des futurs projets des 

26 ZFU. 
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C – 1 Présentation de la ville de Trappes en Yvelines et de sa ZFU 
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C - 2 Présentation du projet business open spaces 



 

 

 

 

 

 

 



C - 3 L’association « z’y va » et l’expérience « Un stage et après ? » 

 

 



 

 

 

 

 



 

  

C - 4 Article du sociologue T. Kirszbaum 



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

 



 

  

C - 5 Lettre circulaire ACCOS 2012 n° 2012-0000017 



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 



 

  

C - 6 Lettre circulaire du Ministère de la 

Ville 



 

 



C - 7 Présentation du rapport annuel de l’ONZUS 

 

 



C - 8 Présentation de la CASQY  
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